
COMME UN Le numéro du 4 janvier est al,. 
FLE UKS ! aoluraent muet k ce sujet ! 

Anne, tua sœur, Anne ne vois-tu 
is inet en garde rien venir f 

ins lequel noua - 

Parlant des déclarations de M 
Sifton, l'organe dej^eot^ne Ber- 
nier-LaRivière s’exprime ainsi • 


£’(Echo kiflanitoba 

Jeudi, Janvier 12, 1809. 


|tnt ; lorsque son curé lui défend en 

r de Pierre peut donc cl ' aire de vot «r, dans une élection 
r ressort indiquer 1%, municipale, pour un tel ou un tel, 
ûte à tenir ; il parle 80,18 08 ^ prétexte qu'il "y a du 
re rouge en lui ” ! 

; ici de toucher du No “ 8 ne citons ce cas que pour 
oint discutable de la prouver jusqu’où peut mener cette 
tout catholique sin- définition—les cnoses politiques mê- 
i difficulté de définir de religion, 
politique et où com- I* révérend abhé nous cite la 
m, et c’eut de cette lettre collective des évéques de 
surgissent tant de Québec du 22 septembre 1875 qui 
si nuisibles à la re- 80 termiue ainsi : 

i politique, parce “ Les plus grands ennemis du 
9iit l'action coucor- peuple sont ceux qui veulent ban- 
ix giands principes. n lr ' ft religibu de la politique." 

" ^' 5nolt en vo *' Mais nous pouvons, sans remon- 
Jean s'il essaye ter au décrH du offic0 de 

gestion délicate, si i 876i j ui éUsr ^ | ettre circu i llire 

aux évêques ad rossée par le cardi¬ 
nal Ledocbowski, préfet de la Pro¬ 
pagande, le 23 décembre 1897 et 
dont voici la fin : 

•" C'etU) sainte congrégation rap- 


■I m communication. rocc-ri,»nt la mlaolloo 

donout être adrvHê«N a 
M- B. dHBXJjKN CO O BT, Rédacteur 


Le Manitoba. 


PRECISONS. 


Le Manitotxi semble si bien y 
avoir pensé, qu’il adresse ses plus 
jolies rfhettes au Teleyram. 

Il l’excuse même de son mieux 
en déclarant que la position prise 
pur cet organe fanatique n'est que 
de 1' ‘‘opportunisme." 

Les insultes à la province de 
Québec, les excitations malsaines 
aux guerres de races. Opportunisme. 

Le TeUgram, déclare que les con¬ 
servateurs, ails arrivent au pouvoir, 
entendent maintenir l'application 
intégrale de la loi de 1890. Oppor¬ 
tunisme 

Il fait un crime à Greenway des 
concessions accordées à la minorité 
catholique. Opportunisme ! 

Cela semble tout simple et 
naturel k MM. Bernier et LaRi- 


Le R. P. Dom Benoit est évident- qu'elles empêchent 1 action coucor- 
ment d’une autre école et snn hnnti- dante de ces denx grands principes, 
lité chrétienne ne va pas jusqu'à Le Père I)oin Benoit en vou- 
lui permettre de tolérer qu'un sim- dra-t-il ii Gros Jean s’il essaye 
pie laïque ose élever la v-rix. fut ce d'éclairer cette question délicate, si 
pour protester respectueusement peu que ce soit ! 

M’en déplaise au révérend abbé, Gros Jean n obéit en celtt qu au 
ce n’est point " Gros Jean " qui désir sincère d’arriver à une expli- 
vout en remontrer à son curé, mais cation franche, qui fasse de Baptiste 
bien " Baptiste " qui connue le char- et de son curé deux bons aiuis, con- 
lionnier demande à être inaitreclfez vaincus de leur loyauté réciproque, 
lui. deux associés soucieux de respecter 

Et, si Baptiste proteste ce n'est leur contrat, 
point par sot amour-propre (une II suffit souvent de .s’expliquer et a Sa piéti 
épithète un peu dédaigneuse n’en pour s’entendre, mais pour cela il la manière 
vaudrait point la peine) mais parce convient de le faire en toute fron- avertisse dt 
qu’il importe de bien rétablir les chLse. rni^qu^üa ® 

faite , Baptiste n'accuse point ; C’est un tort, croyons-nous, de s j on ’ K j>olitî<j 
Baptiste se défend, contre ce qu’il penser " que ' tout catholique bien de la religioi 
considère comme un empiètement, disposé sait faire les distinctions qu’ils exerce 
Ceci étaut posé, voyons si Bap¬ 
tiste a tort ou raison. 

Le Rév. Dom Benoit, à l'occasion 
des paroles prononcées par Mgr 
Langevin (paroles mal comprises 
suivant Dom Benoit), nous donne 
sur la question soulevée la défini¬ 
tion suivante : 

> " Les choses politiques peuvent 
être ou simplement politiques ou 
mêlées de religion. 

" Si elles sont exclusivement po- 
revendique pas 


Notes Editoriales. 


oppor- 


Le Manitaba du 21 décembre 


aussi 


Une Plateforme Discar- 
' Ditee. # 


iur raison 


être de règle en cos matières si l’on 
veut prévenir toute fausse inter¬ 
prétation. 

Or, suivant nous, la définition du 
révérend abbé, sa distinction entre 
les matières purement politiques et 
celles mêlées de religion, u le tort 
de laisser un trop vaste -champ h 


Le Manitoba du 4 janvier 1899 : 

pcwBM-vr. .. “ ^ u j. ne voifc qn’wjjMilieu de tant 

. . .. . .. i assertions contradictoires notre 

- protestation implique- caurte périclite et qu’il va falloir 
ient le devoir de faire bientôt, sortir de toutes ce' équivo 
nie ? quesparquelqu'acteénergiqueetclair 

i rénient, en tant que a * 111 J cm fléc her to ut lo monde, à 
un parti ; carde ce fait dro1 ^ b, gauche, d- faire d e la 
oligion risque de subii 
ions matérielles de ce 
parti et par suite diminue ses 
chances. 

En tous cas, ce no doit être qu’un 
cas absolument extrême, dont l’ini¬ 
tiative ne peut venir que des évê¬ 
ques et qui doit être soumis a la 
lirection pontificale. 

“ L'Eglise doit se Bouvcnir," dit 
hénelon “ qu'elle n’est pas une puis- 


litiqnes, 1 Eglise ne revendique pas 
sur elles une autorité spéciale, bien 
que l’évêque et le prêtre puissent, 
s’en mêler comme tout le monde. 
Mais Bi elles sont mêlées de religion 
l’Eglise, et par conséquent l’évêque, 
à l’autorité de les juger.’’ 

Cette déclaration 


| le gouvernement Greenway,. âl lui 
faut charger sou fusil av«.c d’autres 
cai touches que le coutrat du c^o- 
iniu de fer du Northern Pacific, 
qu’il dénoncé, d'après un compte¬ 
rendu paru ce matin duns son or¬ 
gane, comme une " scandaleuse af- 
aaire ” sur lequelle le peuple s’est 


nous l accep¬ 
tons bien volontiers, avec ces ex¬ 
plications toutefois que "l’Eglise et 
le prêtre peuvent se mêler des 
choses exclusivement politiques, 
comme tout le monde,” c'est-à-dire 
en tant que particuliers, mais non 
dans l'exercice de leur sacerdoce. 

Comme hoimne et comme citoyen 
tout ecclésiastique a le droit et le 
devoir d’avoir son opinion person¬ 
nelle sur le gouvernement poli¬ 
tique, c’est-à-dire la gestion des in¬ 
térêts matériels de la nation ; il a 
la liber te entière de l’exprimer, 
mais il n’a en ces matières aucune 
autorité spéciale, et par suite un 
aucun droit de revêtir son opinion 
de l’autorité de son sacerdoce ; il 
ne doit pas en parler ex cathedra. 

Si le Père Dom Benoit l'entend 
ainsi, et il ne saurait l'entend n 
autrement aous peine de renier le.' 
préceptes mêmes de l'Eglise, noui 
souscrivons bien volontiers à s« 
définition. 

Reste le cas où la politique s< 
trouve mêlée K la religion. 

Disons tout de suite que dans et 
cas nous reconnaissons le droit ab¬ 
solu de l’Eglise à intervenir, el 
celui de l'évêque à juger. 

Noub ajouterons que le jugemenl 
de l’évêque reste soumis à l’appré 
ciation du chef suprême, du Souve¬ 
rain Pontife, auquel tout fidèle i 
droit d’en appeler s’il le juge con 
venable, et dont le jugement «eu 
est définitif. 

Cette restriction est capitale, cer 
si "en matière exclusivement reb- 
gieuso, le dogme de l'Eglise si n 
si précis, si indiscutable n’a | s 
empêché dans le coure des siée es 
l’erreur de se glisser sur le ti «me 
épiscopal, voir même dans le sein 
des conciles, à plus forte.,,raison, 
peut-elle vraisemblablementsç pro- 


anœuviv politique avec une unes 

m qu. est d un ordre plus élevé et déjà prononcé " * 

„ d '“ D Kn réalité,leeoDtmtde Northern 
térête d hommes ou de part,, V PaciUc Mt murlt ento „ 6 „ “^ 

Allez donc après cela accorder la * on 8 rte,u P s le gazon pousse sur sa 
îindre importance à des gens qui ° IU ' J , U ' 

déjugent si facilement à quinze hn ° ufcre le <*>“ fcrat ftait parfait 
irs d’intervalle ? P° Ur 1 é P°qu® «t le meilleur que le 


aux successeurs do Pierre, 1 infailli¬ 
bilité dans le dogme et la morale, 
il ne leur n pus promis l'impecaabi- 
lité, et pour rare» qu’eu soient les 
preuves, l'histoire «les siècles passés 
nous en fournit pourtant desexeni- 


gouveruement put obtenir. 

Le peuple a reconnu ces faits et 
par deux fois, depuis, a endossé le 
gouvernement 

L'opposition dans la Puissance 
pourrait se faire tout autaut de ca¬ 
pital politique contre le gouverne¬ 
ment Laurier aujourd'hui avec les 
achats extravagants de rails d’acier 


A plus forte raison, cette impec- 
cabilité n’existe-t-elle pas pour les 
évêques et leur clergé ! 

Nous l’avons déjà «lit et nous ne 
saurions trop le répéter : l'essence 
même de l'Eglise est d’être une et 
indivisible, son unité de croyances 

nssure, 


c’est 

mais où trouverez-vous dans toute 
la religion une réglé fixe pour as¬ 
surer cette unité de direction en 
matière politique I* Nulle part. 

Donc, cha«|ue prêtre, chaque évê¬ 
que pourra librement suivre telle 
ou telle direction qui s'accordera le 
mieux 


pour noircir Oieenway, pour le dé- b ? aucou P, P lus grand pour la pro¬ 
noncer à la vindicte populaire et-» vmce q . Qe la ! k CÜUtë - a , l( ?r 8 

voir onmio^ * f *7 ' meme qu on pourrait penser qu’elle 

ü h ' maintenant par ses ne nuUB à point assuré la concur- 


ercs de se ranger sous la bannière 
i Greenway ! 

S il n’en fait pas une maladie, do 


Tant que M. Macdonald n’aura 
pas de meilleure plateforme à offrir 
au peuple du Manitoba que la 
vieille histoire du Northern Pacific 
et que des colonnes aussi remplies 
d’inanités et autres insignifiantes 
nullités dont son organe se fait 
l’écho, il fera aussi bien de jeter en 
l’air l’éponge, tout de suite, car ce 
que demande le peuple de la pro¬ 
vince, c'est un (clear eut) poli¬ 
tique radicale comprenant un che¬ 
min de fer du gouvernement au 
Lac Supérieur et autres mesures de 


propres idées, soi 
caractère, souvent même ses tradi 
lions ancestrales 


naura pas et 
ne saurait avoir pour guider sa 
couduite en ces matières une seule 
règle certaine, infaillible, canonique. 

Les exemples que donne. Dom 
Benoit sont inattaquables, mais 
entre les deux extrêmes qu’il cite, 
combien il nous serait facile de 
trouver des cas autrement «mmli. 


»»oub ie aesir üe rassu¬ 
rer le Telegram sur le compte des 
honorables MM. Bernier et LaRi- 
vière. Il veut les isoler du Mani¬ 
toba. C’est un petit calcul que 
nous ne pouvons permettre. Nous 
sommes en mesure d’affirmer que 
ces messieurs partagent les idées 
émises dans notre article du 21 


Cruelle énigme ? 

Le Manitoba du 28 décembre 
annonçait de vives protestations 
contre l'article paru le même innr 


—La Tribune. 

Il était bon de noter cet 
d’un journal qui & déjà prouvé 
indépendance. 
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